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Siræ: 


Lè  bonheur  de  1^  Nation  Françoise,  ell 
Foccupation  la  plus>èhérie  de  Votre  Ma- 
jesté. Depuis  fon  avènement  au  Trône  , 
Elle  na  ceffé  de  tenter  tous’ les  moyens 
poffibles  de  le  procurer.  L’examen  & la  dif- 
cuffion  la  plus  approfondie  lui  ont  fait  ap- 
percevoir  la  fource  dans  l’Affemblée-des 
Etats -Généraux  5 dont  Elle  a ordonné  la 
convocation.  ■ 

Vo  T R E M A J Ë s T É va  donc  raffembler 
autour  d’Elle  tous  fes  ènfans.  Quel  fpeâacîé 
pour  un  père  tendre  ! Qii’Elle  nous  pardonne 
ces  expreffionS^  qui  peignent  plus  énergi- 
quement les  fentimens  dè  notre  cœur.  G’eft 
Famour  qui  anime  les  enfans  j la  cràiute  qui 
abat,  le  pouvoir  qui  fubjugue,  Fhonneur 
lui-même  ü impérieux  fur  les  François  font' 
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moins  efficaces  que  Tamour.  Ceft  i’aniout 
qui  commande , c'eft  lui  qui  facilite  & exé- 
cute les  plus  grands  facrinces  : non , Sire  , 
1er  Princes  qui,  comme  Votre  Majesté, 
ont  connu  le  grand  art  Ae  régner  fur  les 
cœurs  par  l’amour,  ne  verront  jamais  af- 
foiblir  leur  puiffance , iïs  feront  toujours  les 
plus  abfolus  des  Monarques. 

C^EST  dans  cette  augufte  Aflemblée  que 
Votre  Majesté  a réfolu  d’entendre  nos 
repréfentations  & nos  plaintes  : c’eft  - là 
qu’Elle  connoîtra  vraiment  les  maux  pu- 
blics , & qu’en  y rémédiant  Elle  s’acquerera 
la  gloire  immortelle  d’avoir  réparé  tous  les 
torts  des  adminiftra'tions  précédentes , & ré- 
tabli fur  des  fondemens  inaltérables,  le  grand 
ouvrage  de  la  profpérité  publique. 

Le  Miniftre  citoyen , qu’Elle  a chargé  de 
la  direftion  de  fes  finances  5 ce  Miniftre  à 
qui  la  France  regrettera  toujours  de  n’avoir 
pas  donné  la  naiffance , & qui,  malgré  tout 
Ion  génie , ne  fe  croit  pas  îeul  capable  de 
réparer  le  défordre , veut  auffi  nous  aflbcîer 
à les  travaux.  Il  eft  donc  de  notre  devoir  de 
propofer  à Votre  Majesté  les  moyens 
qui  peuvent  rendre  plus  utiles  & plus  effi- 
caces cette  puiflante  reffource  des  Etats- 
Générâux.  Ne  devons-nous  pas  efpérer  que 
fi  nôs  obfervaîions  font  juftes  & raifonna- 


blés,  elles  feront  favorablement  accueillies 
fous  un  règne  qui  fera  conftamment  celui 
de  la  raifon  & de  la  Juftice  ? 

Toutes  les  Provinces  , toutes  les  Villes 
principales  du  Royaume , finguliérement 
celles  de  la  Bourgogne,  à laquelle  le  Comté 
d’Auxerre  eft  réuni , ont  déjà  préfenté  leurs 
Requêtes  à Votre  Majesté  fur  cet  impor- 
tant objet.  Devions^nous  feuls  garder  le 
iilence,^  & nous  expofer  aux  reproches  d’a- 
voir abandonné  la  caufe  commune , peut- 
être  même  à celui  de  l’avoir  trahie? 

Le  principal  objet  de  leur  réclamation  , 
celui  qui  eft  généralement  traité  dans  tous 
’ les  Mémoires,  eft  l’influence  du  Tiers-Etat 
à la  prochaine  Aflemblée  de  la  Nation,  & 
la  fupplication  qu’elles  ont  faite  à Votre 
Majesté,  pour  qu’Elle  daignât ftatuer  que 
cet  ordre  y feroit  repréfenté  par  un  nombre 
de  Députés égal  à celui  de  la  NoblelTe  & 
du  Clergé  pris  enfemble.- 

Ce  ne  feroit  pas  rendre  juftice  au  Tiers-» 
État,,  que  de^penfer  que  cette  partie  prin- 
cipale de  fa  réclamation,  fût  l’effet  d’un 
affoibliffement  condamnable  dans  les  fenti- 
mens  de  refpeél:  qu’il  confervera  toujours 
pour  les  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat,  ou 
de  l’ambition  ridicule  de  les  primer  à fon 
touri  ce  feroit  encore  lui  faire  injure  que  d:^ 
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le  foupçonner  de  vouloir  innover,  changer 
la  conftitution , & franchir  les  barrières  po- 
fées  par  nos  Pères.  Non,  Sire,  la  matière 
eft  neuve , & fur  cette  importante  partie  de 
notre  conftitution , nos  loix  font  muettes. 
Nous  avons  pour  garant  de  cette  aflertion 
Votre  Majesté  Elle-même  qui,  dans 
dans  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  5 Juillet  der- 
nier , nous  annonce  qu’elle  n’a  rien  trouvé 
malgré  les  recherches  quelle  a fait  faire , 
qui  fixât  le  nombre  des  Repréfentans  de 
chaque  .Ordre  aux  Etats -Généraux;  nous 
avons  pour  garant  l’arrêté  du  Parlement  de 
Paris , du  cinq  Décembre  préfent  mois , par 
lequel  cette  Cour  déclare  s’en  rapporter  à 
la  fagefte  du  Roi,  pour  parvenir  aux  modi- 
fications , que  la  raifon , la  liberté , la  juftice 
&le  vœu  général  peuvent  exiger,  relative-^ 
ment  au  nombre  des  Députés  que  chaquè 
Ordre  devra  nommer  ; nous  avons  encore 
pour  garant  les  faits  & fhiftoire  qui  établif- 
îent  qu’aux  différens  Etats-Généraux  qui  fe 
font  tenus  depuis  la  fondation  de  la  Mo- 
narchie, le  nombre  des  Repréfentans  du 
Tiers-Etat,  toujours  plus  confidérable  que 
celui  de  chacun  des  deux  autres  Ordres , a 
cependant  été  tantôt  plus  grand , tantôt 
moindre,  mais  toujours  inégal  , de  forte 
qu’aucune  de  ces  Affemblées  n’a  jamais  été 


.(7) 

à cet  égard  femblable  ni  k ceHes  qui  Fa- 
voient  précédée,  ni  à celles  qui  l’ont  fuivie. 

Le  moment  eft  donc  venu  d’agiter  & de 
traiter  cette  importante  queftion  : le  mo- 
ment eft  venu  de  fupplier  Votre  Majesté, 
d’ériger  en  loi  conftitutive  & fondamentale 
la  décifion  qu’Elle  rendra.  Et  de  qui , Sire, 
pourrions-nous  l’attendre  ce  Réglement  de- 
venu fi  néceffaire , & qu’il  eft  bien  éton- 
nant que  les  fiécles  précédens  ne  nous  aient 
pas  tranfmis?  Ce  n’eft  pas  fans  douta  dü 
Clergé  ni  de  la  Ncblefîe  dont  il  intërefle 
trop  évidemment  les  prétentions  : ce  n’eft 
pas  du  Tiers-Etat,  puifqu’il  le  follicite  efi 
fa  faveur  j jamais  n:  les  uns  ni  les  autres  ne 
pourroient  voter  légitimement  à fa  forma- 
tion dans  aucune  Afîemblée  Nationale 
parce  quelle  offriroit  toujours  la  difficulté 
préliminaire  du  nombre  indécis  de  chaque 
Ordre , & qu’auparavant  il  faudroit  toujours 
régler  quelle  y feroit  l’inffluehœ  des  uns 
& des  autres , ce  qui  rendroit  la  qùeftion 
abfolument  interminable.  C’eft  donc  devant 
vous , Sire  , feul  impartial,  feul  lans  inté- 
rêts, le  Pere  de  tous,  le  protefteur  de, tous 
les  droits , que  nous  devons  expofer  nos 
raifons  : c’eft  de  votre  Juftice  Souveraine 
que  nous  devons  attendre  le  fuccès  de  la  ré* 
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clamatîon  que*  nous  portons  aux  pieds  de 
votre  Trône. 

Nous  fupplions  Votre  Majesté  d’exa- 
miner un  inàant , & fon  importance  & la 
folidité  des.  raifons  qui  l’appuient. 

Son  importance  s’apperçoit  au  premier 
coup-d’œil.  Le  principal  motif  de  Votre 
Majesté  , pour  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  ^ eft  de  rétablir  dans  fes  finances 
l’ordre  qui  doit  réûilter , d’une  jufte  balance 
entre  la  recette  & la  dépenfe.  • 

Votre  Majesté  a fenti  que  pour  y 
parvenir  il  étoit  néceflaire  d’augmenter  fes 
revenus  pour  la  mettre  à portée  d’acquit- 
ter les  arrérages  & fucceffivement  les  capi- 
taux de  la  dette  nationale , & de  fournir 
cependant  à toutes  les  charges  de  la  fou- 
veraineté.  Elle  a fenti  d’un  autre  côté  que 
la  foiïime  des  impofitions  qui  tombent  fur 
le  peuple,  déjà  bien  au-deffus  de  fes  for- 
ces , ne  pouvoir  être  augmentée  fans  rif. 
quer  de  l’écrafer  & de  l’anéantir  abfolu- 
ment  : qu’ainfi  l’accroiflement  dans  la 
recette  ne  pouvoir  réfuiter  que  d’une  forme 
de  perception  meilleure  & d’une  plus  jufte 
répartition  d’impôt  ; de  forte  que  ceflant 
de  pefer  prefqit’uniquement  fur  le  Tiers- 
Etat,  & affeôant  également  tous  les  ordres 
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de  la  fociété  , le  poids  en  devînt  plus  léger 
pour  chacun  d eux  , & qu’ils  puflent  ainfi 
en  continuer  la  preftation  jufqu  à ce  qu’en- 
fin  fût  comblé  le  vuide  effrayant  qui  fe 
trouve  dans  les  coffres  de  l’Etat. 

Mais  quel  fera  le  moyen,  Sire,  de 
parvenir  à ce  but  fi  défîré  de  tous  les  bons 
'Citoyens  dans  quelqu’ordre  qu’ils  foient 
placés  -,  nous  le  dirons  avec  confiance  à 
Votre  Majesté  -,  ce  moyen  unique  efl 
défaire  en  forte  que  le  Clergé  & la  Noblefie 
contribuent  aux  charges  publiques  en  pro- 
portion de  leurs  facultés , & d’effacer  enfin 
ces  odieufes  franchifes  qui  établilTent  une 
fi  trifte  différence  entre  les  enfans  d’un 
même  pere  & les  membres  d’une  même 
famille. 

A Dieu  ne  plaife  que  nous  voulions  dé- 
primer & amoindrir  la  vénération  & la 
reconnoilTance  dues  à l’ordre  EccléfiafH— 
que.  Nous  favons  que  participant  au  ca- 
raftere  augufte  de  la  Religion  dont  ils  font 
les  Miniftres , médiateurs  entre  le  ciel  & 
la  terre  portant  en  quelque  forte  fur  leur 
front  l’empreinte  facrée  de  la  Divinité  ; iis 
ont  pu  dans  toutes  les  fociétés , fe  placer 
au  premier  rang.  Eh  ! qui  pourroit  leur 
envier  cettç  jufte  prérogative  , lorfque 
joignant  à la  fainteté  de  îeui^  état  l’émi*^ 
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fience  des  talens  & des  vertus  qu’il  exige  , 
ils  maintiennent  l’ordre  îbcial  ^&  les  mœurs 
publiques  ; nous  préfentcnr  les  grandes 
reflburces  de  la  Religion  dans  les  amertu- 
mes de  la  vie  , <ic  attirent  lar  nous  les 
bénédiftions  céleftes.  ‘Mais  on  ne  voit  pas 
ce  que  ces  prééminences  & ces  fonctions 
auguftes  peuvent  avoir  de  commun  avec 
l’immunité  des  impolîtions.  Si  le  Clergé  ne 
pofledoit  rien  comme  dans  fa  première 
origine , s’il  avoir  renoncé  à tous  les  avan- 
tages temporels  comme  les  Apôtres , s’il  ne 
yivoit  comme  leurs  premiers  Difciples  que 
des  oblations  volontaires  des  fideles,  tou- 
jours fuffifantes  pour  une  vie  mortifiée, 
toujours  partagées  avec  l’indigence  ; (ans 
doute  il  ne  devroit  encore  contribuer  en 
rien  aux  charges  publiques , puifque  le 
Prêtre  devant  vivre  de  l’Autel , le  nécef- 
faire  ne  pouvant  jamais  être  taxé,  fa  fran- 
clfife  feroit  appuyée  fiir  l’équité  naturelle 
comme  fur  ^ la  plus  jufte  reconnoiffance^ 
Mais  depuis  que  les  chofes  font  totalement 
changées , depuis  que  la  piété  dé.  nos  ancê- 
tres a fait  entrer  dans  l’Eglife  d’immenfes 
richeffes , depuis  que  les  legs , les  dona- 
tions & toutes  les  maniérés  d’accroiffement 
les  ont  accumulées  à un  point  exceffif  dans 
ks,  mains  d’un  Corps  qui  pouvoit  toujours 
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acquérir  fans  jamais  pouvoir  aliéner , excès 
que  les  meilleurs  Auteurs  Eccléfiaftiques 
ont  toujours  déploré  comme  la  fource  du 
relâchement  dans  la  difcipline  & dans  les 
mœurs , depuis  enfin  que  Loui^  XV , votre 
augulle  aïeul , s’eft  vu  forcé’,  pour  en  arrê- 
ter le  progrès , de  déclarer  ce  Corps  inca- 
pable de  recevoir  & d’acquérir  davantage  ; 
il  y a fans  doute  de  juftes  railons  de  penfer 
& d’agir  autrement,  & de  conclure  que 
puifque  le  Clergé  trouve  dans  fes  richeffes 
îa  récompenfe  abondante  de  fôn  travail , il 
ne  doit  plus  en  ambitionner  d’autre , & que 
profitant^  comme  les  autres  clafles  de  la 
fociété,  de  la  proteftion  & de  la  fauve- 
garde  de  l’Etat,  foit  contre  les  invafions 
étrangères , foît  contre  les  rapines  inté- 
rieures , il  doit  auffi  comnie  elles  contri- 
buer en  raifon  de  fes  propriétés  aux  frais  & 
dépenfes  de  cette  proteftion  ( i ). 

Il  feroit  encore  poffible.  Sire,  de 
pouffer  plus  loin  l’évidence  de  la  néceffité 
de  cette  contribution  proportionnelle  -,  car 
comment  fe  perfuader  qu’un  fonds  qui'. 


(i)  On  n*entend  pas  ici  parier  de  cette  portion  précieufé 
^ du  fécond  ordre  du  Clergé,  qui,  fans  participer  à fes 
rif  heffes  porte  prefque  tout  le  poids  du  Miniftere  ôc  de$ 

décimes. 
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idans  la  main  du  propriétaire  laïc,  étdir 
affujetti  à toutes  les  impofitions  de  l’Etat 
qui  étoit  grevé  de  la  charge  inhérente  & 
foncière  de  la  contribution  publique , en 
ait  pu  être  libéré  à l’inftant  où  il  efl:  paffé 
à titre  gratuit  ou  onéreux  dans  celle  d’un 
Eccléfiaftique  ? Comment  l’Etat  a-t-il  pu 
perdre  fon  droit  par  cette  mutation  ? N^ft- 
il  pas  des  premiers  principes  que  le  fonds 
refte  grevé  de  fes  charges  en  quelques  mains 
qu’il  le  trouve , & qu’ainfi  l’Etat  a dû  con- 
ferver  fur  la  propriété  devenue  Eccléfiafti- 
que tous  les  droits  qu’il  y avoit  lorfqu’elle 
étoit  encore  Laïque  ? 

Loin  de  nous  encore , Sire  , le  frivole 
& ridicule  projet  d’arracher  à la  Nobleffe 
fes  juftes  prérogatives  -,  nous  refpeftons 
cette  Nobleffe  antique  dont  l’origine  eft  la 
vertu  J nous  la  refpeftons  dans  les  rlefcen- 
dans  de  ces  Héros  qui  ont  fi  bien  mérité  de 
la  Nation,  fur-tout  lorfqu’elle  s’y  trouve 
accompagnée  des  grandes  qualités  qui  en 
ont  été  la  fource  ; nous  honorons  encore  la 
Nobleffe  poftérieurement  acquife  en  ré— 
compenfe  de  fervices  rendus  à l’Etat , foit 
dans  fes  armées,  foit  dans  les  fondions 
civiles , foit  par  tout  autre  bienfait  impor- 
tant des  talens  ou  du  génie  ; mais  nous  ne 
croyons  pas  que  l’affranchiffement  des  con- 
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tributions  publiques , foit  la  jufte , ni  même 
la  digne  rpeompenfe  du  mérite  de  l’une  & 
de  l’autre  ; cette  récompenfe  ne  feroit  pas 
digne  d’elle , puifqu’elle  feroit  flétrie  par  le 
malheur  public , & que  l’éreftion  d’uné 
nouvelle  famille  noble , ou  la  multiplica- 
tion des  anciennes,  deviendroit  un  fléau 
pour  le  peuple , dans  le  fens  qu’elle  rejet- 
teroit  fur  lui  la  portion  de  la  contribution 
publique,  dont  cette  famille  fe  troùveroit 
affranchie.  Il  ne  fut  jamais  fans  doute  dans 
l’intention  de  la  vraie  NoblelTe  d’être  à 
charge  à fes  concitoyens } elle  qui  n’a  été 
établie , qui  n’a  été  propagée  , qui  ne  s’ac- 
quiert que  pour  l’avantage  commun  ; c’efl , 
Sire  , par  une  fuite  de  ces  généreux  fenti- 
mens  que  ce  Noble  de  Bordeaux , dont  le 
nom  fera  inferit  dans  les  faftes  de  la  Nation 
par  la  main  de  la  reconnoilfance , a pro- 
teflé  publiquement  du  vœu  de  tout  fon 
Ordre , qu’il  ne  fe  réfervoit  que  la  péril- 
leufe  prérogaflve  de  fervir  fon  Prince  & 
de  défendre  la  Nation  au  prix  de  fon  fang, 
mais  qu’il  rejettoit  & dédaignoit  toute 
prétention  de  franchife  comme  préjudi- 
ciable à fés  concitoyens. 

Votre  Majesté  fe  convaincra  encore 
aifément  que  cette  récompenfe  ne  feroit 
pas  jufte.  . ' 


l 


(14) 

Autrefois , Sire,  nous  eti  convenons , 
la  Nobléfle  était  affranchie  des  taxes  pé- 
cuniaires impofées  fucceflivement  fur  la 
Nation , à titre  d’aide , de  fubfidçs , de  tailles 
établies  d’abord  à temps , & perpétuées  en- 
fuite  par  différentes  raifons  : mais  alors  étoit- 
elle  abfolument  franche  , ou  plutôt  n étoit- 
elle  pas  obligée  à une  forfe^de  contribu- 
tion , qui  pour  être  différente  de  la  nôtre  , 
n’en  étoit  pas  moins  réelle  : nous  ne  pou- 
vons pas  en  douter  ;,.^  nous  confultons 
l’Hiftoire,  . . 

Les  Nobles , en  reconnoiflance  des  fiefs 
ou  des  bénéfices  militaires  qui  leur  furent 
d’abord  donnés!  vie  , mais  qu’ils  trouvèrent 
bientôt  le  moyen  de  conferver  dans  leurs 
familles , étoient  obligés  à un  fervice  mili- 
taire , perfonnel  & gratuit , très-onéreux 
en  lui-même , foit  à raifon  des  hafards  de 
la  guerre  qu’ils  courroient  très  - fouvent , 
foit  à raifon  des  dépenfes,  auxquelles  elle 
les  obligeoit.  Chevaux , armes  , fubfîftançe, 
habillemens , tout  étoit  à leur  charge  fans 
aucun  émolument,  fans  aucune  répétitioiu 
Plus  le  Noble  étoit  titré  , plus;Ton  fief  étoit 
important,  plus  la  charge  qu’ü  ayoit  à fouT 
tenir  étoit  confidérable.  Le_^Prince  & l’Etat 
gratuitement  feryis,  foit  au  dedans,  foit  au 
dehors  , n’éprouvoient  pas  le  befoin  :de 
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recpnrir  à des  impofitions  onéreufes  pour 
foutenïr  les  guerres  auxquelles  ils  étoient 
expofés.  Il  étoit  donc  alors  jufte  que  les 
Nobles  fuffent  affranchis  des  taxes  pécu- 
niaires que  le  Roturier  ne  payoit  que  parce 
qu’il  étoit  difpenfé  du  fervice  militaire  : & 
il  eft  fenfible  que , d’après  ces  obligations  , 
c’étoit  moins  une  franchife  en  faveur  de  la 
Nobleffe , qu’une  forme  différente  & plus 
honorable  de  contribution* 

Mais  aujourd’hui  que  cette  maniéré  de 
faire  la  guerre  ne  fubfifte  plus  ; aujourd’hui 
que  le  Noble  qui  fert  l’Etat  eft  abondam- 
ment ftipendié  par  l’Etat  j aujourd’hui  que 
les  Grands  tirent  tant  d’avantages  du  fervice 
inilitaire , par  les  appointemens , les  Gou- 
vernemens , les  penfîons , l’accès  exclufif 
a,ux  Ecoles  Militaires  , & autres  établiffe- 
mens  nobles  5 les  grâces  de  toute  efpèce  , 
dont  Votre  Majesté  les  comble,  & 
qui  leur  forment  d’imitienfes  revenus , à la 
charge  de  l’Etat  : aujourd’hui  que  les  Amples 
Officiers  trouvent  dans  leur  fervice  le  moyeii 
de  fubfîfter  honorablement , & qu’ils  font 
affurés  d’être  penfîonnés  le  refte  de  leur  vie 
après  quelques  années , qui  s’écouleront  ,• 
pour  la  plupart , dans  les  dpuceurs  de  la 
paix , grâces  à l’efprit  philofophique  qui 
s’eft  répandu  fur  lesNatipns,, &plus âicore 
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k la  haute  fagelTe  de  Votre  Majesté  qui 
fait  confifter  fa  gloire  à être  plutôt , comme 
Titus 5 les  délices  du  monde,  qu’à  lé  défo-*' 
1er  comme  les  Cpnquérans  : les  raifons  de 
leur  franchife  ne  fubfiftent  plus.  Vous  étiez 
exempts , leur  dira  la  Patrie,  lorfque  vous 
ferviez  à vos  dépens,  & parce  que  vous 
ferviez  à vos  dépens';  mais  vous  ne  devez 
plus  l’être  ; les  uns  parce  que  vous  ne  fer- 
vez  pas , les  autres  parce  que  vos  Tervices 
font  libéralement  récompenfés  par  l’Etat  : 
& vous  êtes  trop  généreux  fans  doute  pour 
faire  tomber  en  double  furcharge  fur  le. 
Peuple  , & votre  fraachifç , cdtnme  fi  vous 
n’étiez  pas  payés , & votre  paiement  efFe£ti£ 
L’immunité  attribuée  à la  Nobleffe  de 
certains  impôts  qui , comme  la  Taille  , ne 
tombent  que  fur  le  peuple , n’eft  pas , SIRE , 
le  feuT  malheur  dû  Tiers-Etat.  Sa  grande 
furcharge  & l’une  des  principales  caufes 
du  vuide  des  Finances  , precedent  encore 
plus  des  modérations  excelîives  que  la  No-^ 
Dleffe  obtient  par  fon  crédit  & fon  autorité 
dans  les  impofitions , qui  comme  les  Ving— 
tièmeS'luifont  communes  avec  nous. Votre 
Majesté  feroit  étonnée  des  abus  qui  régnent 
à cet  égard.  Son  cœur  paternel  s’affligeroit 
de  favoir  que , tandis  que  nous  fupportons 
deux  Vingtièmes  rigoureux  & fouvent  ex* 

ceffifs 
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eelTifs  fur  le  produit  de  nos  médiocres  pof- 
felîions,  la  Noblefle  & fur-tout  la  haute 
Nobleffe  ne  contribue  pas  du  trentième  ^ 
fouvent  même  du  cinquantième  du  revenu 
de  fes  grandes  propriétés. 

Votre  Majesté  fera  donc  perfuadée 
que  le  Clergé  ni  la  Nobleffe  n’ont  plus  au- 
cuns titres  à la  franchife  des  impofitions , 
& bien  moins  encore  aux  modérations  abu- 
lives.  Elle  fera  perfuadée  qu’ils  doivent  tous 
y contribuer  en  proportion  de  leurs  pro- 
priétés , que  cette  égalité  eft  le  feul  moyen 
de  rendre  poffible  la  continuation  des  im- 
pôts aftuels  ou  de  ceux  qu’Elle  juger  oit  à 
propos  d’établir  pour  les  remplacer, qu’elle 
eft  le  feul  moyen  d’en  augmenter  le  produit 
& de  procurer  ainfi  à l’Etat  les  reffources 
dont  il  a befoin.  " 

Mais  la  fageffe  de  Votre  Majesté  s’eft 
déjà  canvaincue  que  cette  contribution 
proportionnelle  ne  peut  s’opérer  que  par  le 
moyen  du  Tiers-Etat , qu’il  faut  que  fa 
voix  ait  affez  de  force  pour  la  propofer, 
la  folliciter , la  faire  adopter,  la  maintenir 
contre  les  efforts  réunis  de  deux  Ordres 
puiffans  qui  tendront  toujours  à s’en  affran- 
chir 5 & qui  feront  néceffairement  pencher 
la  balance  de  leur  côté , tant  qu’ils  auront 
la  prépondérance  de  deux  voix  contré  uné. 

B 
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Telle  eft  , SIRE,  Fimportance  de  notre 
flipplication  pour  obtenir  à TAffemblée  Na- 
tionale un  nombre  égal  de  voix  à celles  des 
deux  autres  Ordres.  Que  Votre  Majesté 
daigne  jetter  un  coup-d’œil  fur  les  fonde- 
jnens  qui  rétabliffent. 

Tous  les  hommes  font  égaux  par  la  na- 
ture. Leur  naiffance , leur  vie , leur  mort , 
tout  annoncé  ^ tout  rappelle  cette  parfaite 
égalité.  Egaux  avant  la  naiffance  des  focié- 
tés , puifqu’alors  ils  étoient  réduits  à leur 
valeur  intrinfeque  & phyfique  à peu  près 
la  même  dans  tous  les  individus.  Egaux  en- 
core après  leur  formation,  puifque  c’eft 
pour  l’avantage  égal  & mutuel  de  tous 
qu’ils  les  ont  établis.  Ils  n’ont  pu  la  perdre 
cette  précieufe  égalité  que  par  l’ufurpation 
& la  force  qui  jamais  ne  peuvent  prefcrire. 
Réunis  pour  l’avantage  commun , ils  font 
bien  fubordonnés  au  Corps  politique  dont 
ils  font  Membre’ , ou  au  Monarque  qui  en 
ett  le  chef; mais  ils  ont  dû  ^oujours  Conferver 
entr’eux  le  fonds  & les  droits  principaux  de 
cette  égalité  primitive  dont  le  maintien  a 
été  le  principal  motif  de  leur  union. 

S’il  étoit  pofEble  à Vôtre  Maiésté 
d’^alfembler  aujourd’hui  tous  les  individus 
de  la  Nation  Françbife,  comme  on  l’avoiï 
'pratiqué  dans  le  prëmiér  âge  dé  là  Monar- 
chie , lorfqu  elle  étoit  moins  nombreufe  & 
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réduite  à TArmée  feule  qui  fortit  des  forêts 
de  la  Germanie  ppur  entrer  dans  les  Gaules, 
ou  fuivant  l’ufage  poftérieur  de  nos  champs 
de  Mars  ou  de  Mai , quel  feroit  le  Citoyen 
que  l’on  pourroit  légitimement  exclure  de 
cette  affemblée  j tous  n’auroient-ils  pas  le- 
droit  d’affifter  & de  voter  ? & ne  peut-o;i 
pas  affurer  qu’il  n’en  ferôit  aucun  qu’no 
pût  légalement  priver  de  ce  droit , à moins 
qu’il  ne  s’en  fût  rendu  perfonnellement  in- 
digne ? Mais  fi  la  plus  grande  commodité , 
fi  l’exceflive  population , fi  d’autres  raifons 
encore  ont  fait  introduire  la  forme  de  la 
tepréfentation  pour  raffembler  fur  une  feule 
tête , les  pouvoirs  & les  droits  d’un  grand 
nombre , n’eft-il  pas  jufte  que  les  repréfen- 
tans  foient  en  nombre  proportionnel  avec 
les  repréfentés  ? n’eft-il  pas  jufte  que  , fi 
fi  l’Etat  s’eft  partagé  en  différentes  claffes 
très-inégales  , par  le  nombre  des  individus, 
& que  celle  qui  en  comprend  mille , par 
exemple  , ait  le  droit  d’avoir  un  repréfen? 
tant,  celle  qui  en  comprend  deux  mille  y 
ait  le  droit  d’en  avoir  deux  , &qüe  progref- 
fivement  celle  qui  en  comprend  vingt  mille, 
ait  le  droit  d’en  avoir  vingt  ? ce  feroit  fans 
doute  le  feul  moyen  de  conferver  à chacun 
fes  droits  dans  toute  leur  entendue. 

Votre  Majesté  fçnt  quel  avantage 

B Z 


cette  pfôportion  donneroit  pârmi  nous  au 
Tiers-Etat  qui  préfente  en  population  au 
isaoins  quarante  individus  contre  un* 

Si  nous  cherchions  une  autre  bafe  pour 
fixer  l’influence  du  Tiers-Etat  à l’Affemblée 
nationale  ^ nous  pourrions  la  trouver  dans 
la  quotité  & la  force  de  la  contribution , & 
il  en  réfülteroit  que  le  Tiers-Etat  , payant 
au  moins  les  dix-neuf  vingtièmes  des  im- 
pôts J & mettant  ainfi  dix-neuf  portions 
contre  une  dans  la  mafle  de  la  focieté  , il 
devtoit  avoir  dans  fes  délibérations  une  pré- 
pondérance proportionnelle  ; mais  nos  vœux 
& nos  defirs  ne  vont  pas  fi  loin  ^ nous  ne 
demandons  à Votre  Majesté  que  l’égalité 
dans  les  fuffrages.  Nous  lui  demandons  que 
le  Clergé  & la  Noblefle  foient  confidérés 
comm.e  un  feul  Corps  de  privilégiés,  fubdi- 
vifés  en  deux  parties  qui  n’pnt  qu’un  feul  & 
même  intérêt  ; nous  envifageons  le  Tiers- 
Etat  comme  un  Corps  de  non-privilégiés 
qui  à un  intérêt  diamétralement  oppofé,  & 
comme  nous  confentons  de  ne  faire  qu’une 
tête  malgré  l’infinie  fupériorité  du  nombre, 
nous^défirons  auffi  qu’ils  n*en  faffent  qu’une 
maîgfé  leur  fubdivifion  , qui  , pour  être 
îéelle’^à  d’autres  égards , n’efl:  plus  rien  ici , 
à raifon  de  l’identité  de  leurs  intérêts.  Nous 
confentons  enfin  de  n’être  comptés  que 
pour  la  moitié  de  la  famille quoique  nous 
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en  formions  réellement  plus  des  trente-neuf 
quarantièmes  : nous  confentons  que  le  Cler- 
gé & la  NoblelTe  pris  enfemble  foient  ré- 
putés pour  l’autre  moitié  , quoiqu’ils  n’en 
forment  pas  réellement  la  quarantième  par- 
tie: nous  leur  paflbns  en  compenfation  de 
leur  petit  nombre , leurs  dignités , leur  im- 
portance, leur  NoblelTe',  leurs  droits:  Sc 
fans  doute  ils  ne  s’offufquefont  pas  lorfque 
nous  ellimerons  un  feul  d’entr’eux  plus  que 
quarante  d’entre  nous. 

, Qu’ils  nous  fâchent  donc  gré  de  notr^ 
modération  j car  enfin , SIRE  , Votre 
Majesté  ne  voudra  pas  que  nous  foyons 
comptés  abfolument  pour  rien  , nous  qui» 
c-ompofons  les  Tribunaux  & les  Magiftra- 
tures,  nous  à qui  FEtat  doit  le  nombre  & 
la  force  de  fes  armées  & fouvent  le  génie 
qui  les  dirige , les  Jurifconfultes , les  Méde- 
cins , les  Sciences,  les  Arts  ,rAgriculturej’ 
le  Commerce , tout  ce  qui  alTure  Texiftence 
des  individus , tous  les  agrémens , tous  les* 
charmes  qui  embelliflent  le  fonge  de  la  vie 
nous  qui  avons  dans  l’origine  donné  l’être  à ; 
ce  Clergé,’  à ces  Nobles  qui  aujourd’hui 
nous  dédaignent , & qui  cependant  tous,- 
fans  exception  & quelqu’en Toit  l’époque, 
font  fortis  de  notre  fein  & ont  commencé 
par  être,  cé  que  nous  fommes  ; nous  enfin 
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qui  pourrions  fuffire  à tout , qui  formerions 
à nous  feuls  une  Nation  complette  , à la- 
quelle rien  de  néceffaire , d’ utile , d’agréable 
même,  ne  pourrcdt  manquer,  tandis  que  fans 
nous  on  ne  formeroit  jamais  qu’un  corps  fan- 
taftique  fans  force  & fans  vie. 

Ces  raifons , S I R E , & celles  que  V otre 
Majesté  daignera  y fuppléer,  obtiendront 
fans  doute  de  fa  juftice  l’égalité  de  repréfen- 
tation  à rAlfembléè  Nationale , réclamée 
par  le  Tiers-Etat  de  toute  la  France. 

, Son  ame  fenfible  fera  pénétrée  de  l’inté- 
rêt qu’infpire  cette  partie  de  fon  peuple  fur 
qui  pefent  à la  fois  toutes  les  charges  de 
l’Etat , de  ce  peuple  cultivateur  qui  non- 
foulement  ne  devroit  pas  être  taxé  au-delà 
de  la  proportion  de  fa  mince  propriété , 
mais  qui  devroit  l’être  bien  au-deuous , puiC 
qu’il  prend  fur  fon  néceffaire  ce  que  les 
antres  Claffes  trouvent  aifément  dans  leur 
fuperflu  5 de  ce  peuple  qui  dépouillé  tour- 
à-tour  par  les  prépofés  du  fifc , par  ceux  de 
la  dixme , par  ceux  du  Seigneur , fatigué 

{)ar  la  çonftruéHon  des  routes  qu’il  ne  fou- 
era  jamais,  & par  les  réparations  des  Pres- 
bytères & des  Temples  que  l’Eglife  devroit 
fupporîer  comme  pourvue  de  la  portion  qui 
V iut  affeétée  dans  l’origine  ^ qui  fourniffant 
a mm  la  uQurriture  & le  vêtement , prpçu- 
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rant  aux  riches  toutes  les  jouilTancesduluxe 
obtient  à peine  pour  prix  de  fes  fueurs  , de 
les  forces  épuifées,  de  fa  vie  abrégée,  le  plus 
étroit  néceffaire. 

Nous  fupplierons  encore  Votre  Ma- 
jesté de  nous  accorder  le  même  degré  d’in- 
fluence aux  Etats  Provinciaux  de  la  Bour- 
gogne , où.  le  TiersÆtat,  toüj  ours  feul  contre 
deux , n’eft  prefque  jamais  écouté  , & n’a 
prefque  plus  la  liberté  de  fe  plaindre. 

L’exemple  de  la  nouvelle  formation  des 
Etats  du  Dauphiné}  celui  de  l’établiflement 
des  Aflemblées  Provinciales  , où  elle  nous 
a afluré  l’égalité  de  la  repréfentation  , & 
des  fufffages  avec  les  deux  autres  Ordres , 
du  confentement  & fuivant  le  vœu  même 
du  Clergé  & de  la  Nobleflede  ces  pays, 
fufiiront  fans  doute  pour  juftifier  cette  partie 
de  notre  fupplication  : puifque  néceflaire- 
ment , & malgré  tous  les  ufages  abuflfs , 
l’identité  des  droits  elTentiels  des  hommes 
& des  fujets  d’un  même  Monarque  , doit 
entraîner  l’identité  des  règlemens. 

Nous  la  fupplions  d’ordonner  que , con- 
formément à l’ufage  pratiqué  de  tous  tems 
pour  les  Etats-Généraux  de  la  Nation , & en 
dernier  lieu  pour  ceux  de  1 6 1 4 , la  convo- 
cation de  tous  les  Ordres  , 8c  péleftion  de 
tous  les  Députés  fera  faite  par  arrondilTe- 
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menthe  Bailliage  & devant  le  Bailli  d’Epée^ 
Elle  jugera  fans  doute  cette  forme  préfé- 
rable en  ce  qu’elle  favorife  la  liberté  qui 
aime  à fe  produire  devant  le  Magiftrat , 
miniftre  naturel  de  la  loi , & qui  peut-être 
fe  cacheroit  & fuiroit  devant  tout  autre. 

Nous  ne  penfons  pas. que  les  Députés 
des  Etats  - Provinciaux  de  la  Bourgogne 
prétendent  repréfenter  tous  les  diftrifts  de 
la  Province  , comme  ils  le  tenteront  aux 
Etats  de  Blois  ^ en  1 576  ; le  peu  de  fuccès 
qu’eut  alors  leur  entreprifé , par  la  préfé- 
rence qui  y fut  réglée  en  faveur  des  Députés  ' 
des  différens  Bailliages,  & la  poffeffion  con- 
tinuée de  ceux-ci , fans  aucun  trouble  aux 
Etats  de  1614  , fembleroit  calmer  toute 
inquiétude  à cet  égard.  Mais  Votre  Ma- 
jesté croira  peut-être  de  fa  fagelfe  , de 
prévenir  le  renouvellement  de  cette  diffi- 
culté , par  un  article  précis  de  la  loi  qu’Elle 
fe  propofe  de  promulguer. 

L’ïmportance  de  ne  confier  la  repré- 
fentation  du  Tiers-Etats  qu’à  de  vrais  Mem- 
btes  de  cet  Ordre , qui  n appartiennent  qu’à 
lui,  & qui  n’aient  aucune  râifôh  d’intérêts 
pour  fe  livrer  à d’autres  afféétions  ou  à 
d’autres  vues. 

„ La  néceffité  de  la  lib^erté  abfolue  des 
Jaffrages  pour  Fëieêtion  ae's  Repréfentans 
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dü  Tiers-Etat, foit'à  rAffemblée  Nationale^ 
foit  aux  Etats  Provinciaux , fans  que  les  in- 
finuations  ou  recommandations  de  l’auto- 
rité , la  faveur  de  la  protection  ni  la  tyran- 
nie des  ufages , puiffent  en  aucune  façon  la 
gêner  ni  la  reftreindre. 

L’avantage  pour  nos  Repréfentàns  d’y* 
opiner  par  tête , quelque  foit  la  formation 
des  Bureaux , avantage  néceflaire  pour  ne 
pas  perdre  celui  de  l’égalité  de  la  repréfen- 
tation  qui  deviendroit  illufoire , fi  on  opi- 
noit  ou  par  Chambre  ou  par  Ordre,  fans 
égard  au  nombre  des  individus  qui  les  com- 
pofent,  font  autant  de  points  fiir  lefquels 
nous  implorons , Sire,  la  Jufliice  de  Votre 
Majesté  , & de  la  décifion  defquels  dé- 
pend ou  la  rellauration  de  la^  liberté  natu- 
relle du  Tiers-Etat , ou  fon  alTerviffement 
éternel. 

Nous  fupplions  donc  Votre  Majesté  , 
en  réfumant  les  objets  de  notre  très-humble 
rejoréfentation  , d’ordonner  : 

1^.  Que  le  Tiers-Etat  du  Bâilliage  & 
Comté  d’Auxerre  fêta  autorifé  à députer 
aux  Etats  Généraux  prochains,  & autres 
qui  fe  tiendront  à Favenir,  autant  de  Repré- 
fentans  que  les  deux  Ordres  du  Clergé  & de 
la  Nobleffe  prisérifemble,  lefquels  y opine- 
ront par  tête. 
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2®,  jQue  le  même  Réglement  aura  lîeti 
pôur  la  députation,  repréfentation  & droit, 
de  fuffrage  par  tête,  aux  Etats  Provinciaux 
de  la  Bourgogne. 

' 3®.  >Que  la  convocation  aux  Etats  Gé- 
néraux fera  faite  par  arrondiflement  de  Bail- 
liages, &:  les  Ordres  de  Votre  Majesté 
adreffés  aux  Baillis  d’Epæe  fuivant  la  forme 
a^iennernent  pratiquée,  & que  les  Elec- 
tions & députations  feront  faites  librement 
par  les  Villes , Bourgs  & Communautés  de 
chaque  Bailliage  nonobftant  toutes  préten- 
tions contraires. 

4®.  Enfin  que  le  Tiers-Etatnepourraêtre 
repréfenté,  foit  aux  Etats  Généraux,  foit. 
aux  Etats  Provinciaux , que  par  des  Députés 
qu’il  aura  librement  choilîs , & qui  ne  pour- 
ront être  pris  que  parmi  les  Membres  du 
Tiers-Etat. 

Tels  font,  Sire,  les  vœuj-de  la  Ville 
Capitale  du  Comté  d’Auxerre  qui,  par  fon 
attachement  à fes  Princes,  par  fa  fidélité 
dans  les  t#ns  les  plus  orageux,  a toujours 
mérité  & obtenu  leur  prdteéHon. 

SÉPARÉE  de  la  Couronne,  & pofledée 
pendant  plufieurs  fiécles  par  des  Comtes 
particuliers,  fpn  cœur  n’avoit  jamais  ceffé 
d’être  à fes  Rois  : elle  en  donna  la  preuve 
éclatante  lorfqüe  Jean  de  Châlons , fon  der- 
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nier  Comte , en  fit  la  vente  à Charles  V, 
Tun  de  vos  Auguftes  Prédéceffeurs  ; nos 
Peres  levèrent  alors  fur  eux-mêmes  une  forte 
taxe,  qui  mit  ce  Prince  à portée  de  payer  le 
prix  de  l’acquifition  fans  toucher  à fes  fi- 
nances. La  principale  condition  de  ce  fa-* 
crifice  important  & libre , fut  d’être  infépa- 
rablement  unis  à la  Couronne. 

Quelle  Province , Sire  , quelle  Ville  de 
votre  Royaunie  peut  fe  glorifier  d’un  titre 
auffi  noble  & aulîî  volontaire  de  fa  dépen- 
dance? 

Que  Votre  Majesté  daigne  la  rétablir 
•dans  l’ufage  de  cette  liberté  naturelle  à tous 
les  hommes,  & plus  encore  aux  François. 
Refpeôée  dans  les  premiers  fiécles  de  la 
Monarchie , cette  prédeufe  liberté  mécon- 
nue, opprimée  fous  le  régime  barbare  de  la 
féodalité  rivale,  orgueilleufé  & redoutable 
de  nos  Souverains , protégée  par  Saint  Louis, 
& fes  premiers  fucceffeurs,  elle  gémit  en- 
core fous  l’empire  de  préjugés  dont  la  prin- 
cipale racine  eft  coupée,  mais  dont  le  tronc 
végété  toujours  dans  quelques-uns  de  fes 
rameaux. 

Il  étoit  réfervé  à LOUIS  XVI,  fage 
comme  Charles  V,  le  Pere  de  fon  peuple  5 
comme  Louis  XII,  le  plus  grand  de  nos 
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Rois,  parce  qu’il  en  eft  le  meilleur,  de  la 
réintégrer  dans  tous  fes  droits. 

Que  l’Eternel  veille  fur  fes  jours  ; qu’il 
les  multiplie  j qu’il  les  prolonge  pour  le 
faire  jouir  du  bonheur  qu’il  aura  procuré  à 
nos  arrières  neveux;  que  le  premier  ufage 
de  cette  liberté , qu’il  nous  aura  rendue , 
foii  le  vœu  folemnel  de  nous  confacrer  fans 
réferve  à fbn  fervice. 

Signé  au  Regijlre  , Hày  de  Lucy,  Marie 
DE  LA  Forge',  Petit,  Lepere  de  Som- 
MEViLLE,  CommilTaires  ; Legueux  aîné  , 
Echevin;  de  Berry  du  Marteau  , Im- 
bert, Confeillers  de  Ville;  Leblanc,  Pro- 
cureur-Syndic ; & Faultrier  , Secrétaire- 
Greffier. 

Collationné  par  le  Soulfigné , Avocat  en 
Parlement , Secrétaire-Greffier  de  l’Hôtel- 
de-ville  d’Auxerre. 

Signé,  F A U LT  R I E R. 


